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Présentation générale


Cet ouvrage est le dixième d’une série de dix tomes se rapportant aux grands personnages et aux moments-clés de l’histoire de France. Les périodes couvertes par chacun des tomes sont indiquées ci-après :


Tome 01 : Les Capétiens directs


Tome 02 : Les Valois


Tome 03 : Les Bourbons


Tome 04 : La Révolution Française


Tome 05 : Directoire, Consulat et 1er Empire


Tome 06 : Les Monarchies parlementaires


Tome 07 : Seconde République et Second Empire


Tome 08 : La Troisième République


Tome 09 : La guerre 39-40, Vichy et le gouvernement provisoire


Tome 10 : La Quatrième république


Le contenu détaillé de chaque tome se présente sous la forme d’un mini dictionnaire renvoyant à 3 types d’items : les personnalités (avec leurs dates de naissance et de décès) – les guerres notables (et autres conflits intérieurs) - les traités ou conférences (et autres évènements) significatifs. Concernant ce dixième tome, la période examinée s’étend du 16 janvier 1947, avec le 1er gouvernement de la IVe République jusqu'au 28 septembre 1958 point de départ de la Ve République.


Comme pour tous les ouvrages de cette collection, la liste des personnalités présentée n’est bien sûr pas exhaustive, mais apparaît suffisamment représentative pour donner une certaine cohérence à ce mini dictionnaire. Par ailleurs, dans chaque fiche peuvent se retrouver des noms d’autres personnalités, de batailles, de conflits, de traités ou d’évènements particuliers ayant fait, eux aussi, l’objet d’une fiche. On les reconnaîtra au fait qu’ils apparaissent en gras dans la fiche. Enfin, pour clore cet ouvrage, on trouvera également quelques réflexions générales sur l’ensemble de la période.


Philippe Bedei


NB : Le général de Gaulle et Georges Bidault ayant joué un rôle majeur durant la guerre et sous la IVe République, une nouvelle fiche leur est consacrée après celle du tome précédent





I) LES PERSONNALITÉS






LES PERSONNALITÉS



1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


René Coty (1882 – 1962)


De formation littéraire René Coty se dirigea d’abord vers le droit et s’inscrivit au barreau du Havre. Rapidement la politique l’intéressa. Il devint d’abord conseiller municipal du Havre en 1908 sur une liste républicaine de gauche. Par la suite, il se droitisa. Membre de l’Alliance démocratique puis du CNIP, il fut alternativement député et sénateur de la Seine-Inférieure entre 1923 et 1953. En 1936, en tant que sénateur il fut de ceux qui votèrent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, en 1940. Cependant, en 1943 il travailla avec un petit groupe de sénateurs à Paris en faveur de la Libération. Relevé en 1945 par un jury d’honneur de son inéligibilité, il commença alors une carrière ministérielle (ministre de la Reconstruction et de l'urbanisme dans le premier cabinet de Robert Schuman en 1947 puis dans celui d’André Marie). Par la suite, il devint vice-président de l'Union parlementaire européenne en 1949. Son heure de gloire intervint lorsqu’il fut élu président de la République en décembre 1953 (au 13ème tour du scrutin) avec le soutien de la droite et du centre. Il vit alors son mandat marqué par le gouvernement du radical Pierre Mendès France, la fin de la guerre d'Indochine et le conflit algérien. En 1958, les « événements d’Alger » le conduisirent à appeler à la présidence du Conseil le général de Gaulle, qu’il présenta comme le « plus illustre des Français ». Une personnalité qui rapidement institua une Vème République. Retiré de la vie politique après son départ de l’Élysée, René Coty siégea au Conseil constitutionnel jusqu'à sa mort.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Vincent Auriol (1884 – 1966)


Vincent Auriol, juriste de formation, était âgé de 63 ans quand il fut élu Président de la République, en janvier 1947. Toute sa vie politique antérieure, il milita au sein de la SFIO (parti socialiste) dont il devint progressivement le spécialiste des questions financières. Il devint tout naturellement ministre des finances dans le gouvernement Blum du Front populaire. Profondément hostile au régime de Vichy il entra en résistance en 1942, et rejoint Londres en 1943 où il se mit à la disposition du général de Gaulle qui le nomma président de la commission des finances de l’Assemblée consultative d’Alger puis ministre d’Etat en 1945 du Gouvernement Provisoire de la République Française. Par la suite, Vincent Auriol, qui était favorable au régime d’assemblée, ne pouvait plus suivre le général de Gaulle, adepte d’un exécutif fort. Auriol fut alors nommé président de la première, puis de la seconde assemblée constituante qui fonda la Quatrième République. Sur cette base solide, son élection le 16 janvier 1947 fut aisée et acquise dès le premier tour. Considéré comme un président « arbitre », il s’évertua cependant à favoriser l’émergence (et le maintien) au pouvoir d’une « troisième force » faisant contrepoids aux communistes à gauche et aux gaullistes, à droite. Son mandat de 7 ans fut cependant marqué par une grande instabilité politique puisque pas moins de quatorze présidents du Conseil se succédèrent. En raison de son âge (70 ans en 1954), il ne souhaita pas se représenter à un second mandat.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Henri Queuille (1884 – 1970)


Henri Queuille, médecin de son état, se lança très tôt dans la politique puisqu’il fut député radical à 30 ans, dès 1914. De même sa longévité en tant que parlementaire (député ou sénateur) et (ou) comme ministre (de l’Agriculture ou des Travaux publics essentiellement) recouvrit toute la Troisième République à compter de 1914 et la Quatrième jusqu’en 1958. En juillet 1940, au casino de Vichy, il fit partie de la minorité de députés qui refusa les pleins pouvoirs au Maréchal Pétain. Il ne cautionna donc pas Vichy et finit même par rejoindre de Gaulle à Londres, en 1943. Cependant, ce fut sous la « Quatrième » qu’il connut son heure de gloire en étant investi trois fois Président du Conseil, et il fut le seul à y parvenir. Ce fut lui notamment qui présida à l'entrée de la France dans l'OTAN. Pourtant (où en raison selon le point de vue) et si l’on examine son bilan politique, il fut particulièrement anodin et sans relief. C’est d’ailleurs pourquoi le « petit père Queuille » comme on disait à l’époque est resté également comme le chantre du « politique » de la Quatrième. Adepte de bons mots, deux de ses maximes passèrent à postérité : « Il n'est pas de problème dont une longue absence de solution ne finisse par venir à bout » ou encore « Les promesses n'engagent que ceux qui les écoutent ». Ainsi, et sans surprise, Queuille finit par devenir le symbole de l'inefficacité et du discrédit de la IVe République, empêtrée dans le régime des partis et placée sous le sceau de l'impuissance fataliste et cynique.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Robert Schuman (1886 – 1963)


Robert Schuman fut un homme politique qui eut une grande influence dans l’émergence de l’Europe naissante des années 1950. Il put notamment mener une action dans la durée en étant ministre des Affaires étrangères sans interruption de juillet 1948 à décembre 1952 (sous onze cabinets ministériels différents !). À ce titre, il fut le grand négociateur français de tous les traités européens signés pendant cette période, notamment le Conseil de l’Europe en 1949 et la CECA (Communauté Economique du Charbon et de l’Acier) en I951. Il fut également de par sa double culture franco-allemande, de son humanisme chrétien et de sa grande clairvoyance politique, l’un de ceux qui furent les plus efficaces dans le travail d’après-guerre pour mener à bien la nécessaire réconciliation franco-allemande. À partir de 1953, Robert Schuman déploya beaucoup d’efforts pour régler avec ses partenaires européens la question du siège de la CECA, le choix des langues, les contours de la future entité européenne qui naîtra quelques années plus tard, en 1957, avec le traité de Rome. Président du Mouvement européen de 1955 à I961, considéré par tous les observateurs comme « l’un des pères » de l’Europe, avec Jean Monnet, Konrad Adenauer, Paul-Henri Spaak et Alcide de Gasperi. Robert Schuman fut également le premier président de l'Assemblée parlementaire européenne de 1958 à 1960. De par la force de ses convictions religieuses, il a également été déclaré « vénérable » par le pape François, en Juin 2021.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Paul Ramadier (1888 – 1961)


Paul Ramadier, avocat de formation, fut député socialiste de l'Aveyron par intermittence jusqu’en 1958. Favorable naturellement à la participation des socialistes au pouvoir, il quitta brièvement la SFIO pour rejoindre l'Union socialiste républicaine. Ministre du Travail de janvier à août 1938 dans le cabinet Daladier, il démissionna quand celui-ci voulut remettre en cause la semaine de 40 heures. Il refusa avec véhémence les pleins pouvoirs à Pétain en juillet 1940 et participa à la Résistance. À la Libération, Ramadier fut ministre du ravitaillement, de novembre 1944 à mai 1945 et se vit alors surnommé injustement « Ramadan ». Il occupa le ministère de la Justice fin 1946 avant de devenir le premier président du conseil après l'adoption de la Constitution de la IVe République. À ce poste, il écarta les ministres communistes, qui avaient voté contre la politique gouvernementale, mettant ainsi fin au tripartisme. Il fit voter le statut de l'Algérie et adhéra au plan Marshall. Ministre de la Défense nationale, entre 1948 et 1949, il envoya l'armée pour mettre fin à l'insurrection malgache. Certains crimes de guerre commis furent d’ailleurs attribués abusivement à son gouvernement alors qu'ils étaient le fait de soldats incontrôlés. Sous le cabinet Mollet (février 1956), et comme ministre des Affaires économiques et financières il eut la tâche ingrate de financer la politique sociale alors que la guerre d'Algérie plombait les comptes. Il émit l'emprunt qui porta son nom et fut à l’origine de la vignette automobile.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Jean Monnet (1888 – 1979)


À la sortie de la guerre, un certain nombre d’hommes furent persuadés que face à la confrontation larvée qui s’ouvrait entre les États-Unis et l’URSS, l’Europe « supranationale » constituait la seule solution pour que cette dernière ne soit pas anéantie au plan économique, politique et militaire. Jean Monnet fut probablement le plus actif de ces hommes dans le souci de faire émerger une Europe fédérale. Ses diverses attributions, jusqu’en 1946 et dans ce sens, avaient déjà été fort nombreuses : Secrétaire général adjoint de la SDN dès 1919, homme d’affaires international, concepteur d’un projet de rapprochement politico-économique entre la France et l’Angleterre au début de 1940, il fut également partie prenante dans le programme d’armement des États-Unis contre les puissances de l’Axe et premier commissaire général au plan, en 1946, nommé par le général de Gaulle. Jean Monnet aurait pu s’en tenir là, mais la situation internationale précitée le conduisit à se lancer dans l’aventure européenne. De 1952 à 1955, il présida la Haute-Autorité de la CECA, première entité européenne à voir le jour, puis, en octobre 1955, il fonda le « Comité d’action pour les États-Unis d’Europe » (CAEUE), un groupe de pression (privé) rassemblant des responsables européens syndicaux et politiques. Bien que la CEE qui vit le jour en mars 1957 ne constitua pas l’Europe Fédérale qu’il préconisait, Jean Monnet, de par son activisme inlassable, fut donc reconnu comme l’un des « pères fondateurs de l’Europe ».





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Joseph Laniel (1889 – 1975)


Joseph Laniel, un homme venu du privé, (industriel) fut député du Calvados de 1932 à 1958. Déjà sous-secrétaire d'État aux Finances dans le gouvernement de Paul Reynaud en 1940, il vota les pleins pouvoirs à Pétain en juillet 1940. Par la suite il devint résistant et participa à la fondation du Conseil national de la Résistance. Ce fut le CNR qui le délégua pour siéger à l'Assemblée consultative provisoire, entre 1944 et 1945. À cette date, il fonda le Parti républicain de la liberté (PRL) qui fusionna avec les Indépendants. En 1947, il devint vice-président de la Commission parlementaire, chargée d'enquêter sur les évènements survenus en France de 1933 à 1945. Par la suite, il occupa de très nombreuses fonctions ministérielles et devint président du Conseil dans deux gouvernements successifs entre juin 1953 et juin 1954. Son gouvernement fut confronté à de l’agitation sociale, à la profonde division de l'opinion face à la CED et à l'aggravation du conflit indochinois. Si sa politique de rigueur budgétaire permit de contenir l'inflation, la croissance ralentie et le chômage fit son retour. En juillet 1953, il obtint pour trois mois l’habilitation à légiférer par décrets-lois en matière économique et sociale. Face aux grèves dures de la CGT qui s’ensuivirent, il mobilisa des militaires et fit émettre des dizaines de milliers d’ordres individuels de reprise du travail, sans grand succès. Ce fut le désastre de Dien Bien Phu qui provoqua la chute de son gouvernement et qui mit fin à sa carrière politique.





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Charles de Gaulle (1890 – 1970)


Faute d’avoir parrainé des candidats gaullistes lors des législatives de 1945, de Gaulle, chef du gouvernement provisoire en janvier 1946 démissionna pour ne pas cautionner l’émergence d’une IVème République dont l’exécutif serait sous l’emprise complète des partis. Rejeté en conséquence par une classe politique qui considérait que son heure était passée, de Gaulle décida de réagir, en avril 1947, en créant autour de lui une formation politique : le Rassemblement du Peuple Français (RPF). Il s’agissait alors d’agréger autour de sa personne les partisans d’une révision de la constitution, prélude pour les gaullistes à un renouveau du pays. Le RPF se caractérisa également par la défense sourcilleuse de la souveraineté française, en luttant notamment contre le projet de Communauté européenne de défense (la CED). Cependant, en dépit de succès électoraux initiaux (municipales de 1947 et sénatoriales de 1949) le RPF fut victime, lors des élections législatives de 1951, de la loi dite des apparentements, qui permettait aux partis de gouvernement d’additionner leurs voix pour récupérer la majeure partie des sièges de députés. Condamné à cinq nouvelles années d’opposition, le RPF se délita et de Gaulle décida de se retirer dès 1953, ne conservant autour de lui qu’une garde rapprochée. Mais incapables plus tard de résoudre la crise algérienne de 1958, les principaux partis refirent appel au général de Gaulle pour résoudre cette épineuse question. La Vème République allait suivre...





LES PERSONNALITÉS


1.1) LES POLITIQUES FRANÇAIS


Émile Bollaert (1890 – 1978)


De formation juridique Émile Bollaert fit d’abord carrière dans la « Préfectorale ». En 1940, le gouvernement de l'État français révoqua ce haut fonctionnaire trop républicain. Mais bientôt investi comme commissaire du gouvernement auprès du Conseil national de la Résistance, il fut arrêté en février 1944 et déporté. Par la suite, Bollaert fut nommé haut-commissaire de France en Indochine de 1947 à 1948. Préfet honoraire, président de l'Association du corps préfectoral, il défendit ses pairs et contribua à la mise en sommeil de l'article de la Constitution de 1946 qui prévoyait que le préfet cesserait d'être l'exécutif dans le département pour être supplanté par le président élu du Conseil général. À partir de 1949, Émile Bollaert se consacra aux affaires privées en tant que vice-président des Forges de Strasbourg et administrateur de sociétés. Il fut également président de la Compagnie nationale du Rhône jusqu'en 1960, au temps de la construction des grands barrages qui firent du fleuve une artère industrielle entre Lyon et la Méditerranée. De 1971 à 1977, Bollaert fut encore président du Comité français des expositions et facilita ainsi la participation des entreprises françaises aux manifestations internationales. Il présida enfin la Mission laïque française, la Société d'encouragement à l'art et à l'industrie, le Service social de l'enfance en danger moral. Aussi, à son décès, en mai 1978, ses activités inlassables lui valurent, dans la cour des Invalides, un hommage solennel rendu par le président du Sénat.
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